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2ème feuillet. 

COUR DU TRAVAIL DE MONS-arrêt du 20 juin 2017 - 2017/BM/12 

SAISIES-RCD -règlement collectif de dettes -Admissibilité -Conditions objectives et 

subjectives à réunir-Objectif de la procédure - Requérant dont 72% de l'endettement 

consiste dans des amendes pénales -Organisation d'insolvabilité. 

Art. 578,14°, du Code judiciaire. 

EN CAUSE DE: 

M. X, domicilié à .... , 

Partie appelante, comparaissant en personne, assistée de 
son conseil maître Ad, avocate 

********** 

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l'arrêt suivant: 

Vu, en original, l'acte d'appel présenté en requête déposée au greffe de la cour le 20 avril 
2017 et visant à la réformation d'une ordonnance rendue en cause d'entre parties par le 
tribunal du travail du Hainaut, division Charleroi, y siégeant le 16 mars 2017. 

Vu les pièces de la procédure légalement requises et notamment, la copie conforme de 
l'ordonnance dont appel. 

Vu le dossier de pièces de la partie appelante déposé au greffe de la cour le 20 avril 2017. 

Entendu la partie appelante et son conseil en leurs explications et plaidoiries, à l'audience 
publique du 16 mai 2017. 

********** 

L'appel, introduit dans les forme et délai légaux, est recevable. 

********** 

1. Les faits et antécédents de la cause



3ème feuillet. 

COUR DU TRAVAIL DE MONS - arrêt du 20 juin 2017 - 2017 /BM/12 

Par requête reçue au greffe du tribunal du travail du Hainaut, division de Charleroi, le 6 

janvier 2017, Monsieur X sollicite le bénéfice de la procédure de règlement collectif de 

dettes. 

Par courrier du 9 janvier 2017, le tribunal du travail sollicite des renseignements 

complémentaires, notamment, concernant l'origine de son endettement (amendes 

pénales et créance du A, Fonds Commun de Garantie Belge Association). 

Par requête ampliative reçue au greffe le 10 mars 2017, Monsieur X produit les 

explications sollicitées. 

Par l'ordonnance entreprise du 16 mars 2017, le tribunal du travail du Hainaut, division 

de Charleroi, déclare la demande en règlement collectif de dettes non admissible. 

Monsieur X relève appel de cette ordonnance. 

2. Obiet de l'appel

L'appelant demande à la cour de déclarer admissible sa requête en règlement collectif de 

dettes considérant que la nature des dettes constituant l'endettement n'a pas d'incidence 

sur l'accès à la procédure, que l'existence d'amendes pénales n'emporte pas en soi une 

organisation d'insolvabilité et que la capacité de remboursement ne peut être exigée au 

stade de l'admissibilité. 

3. Décision

L'accès au règlement collectif est réservé aux personnes physiques qui ont en Belgique le 

centre de leurs intérêts principaux, qui ne sont pas commerçantes ni en état de manière 

durable de payer leurs dettes exigibles ou à échoir, étant entendu qu'il n'y a pas 

organisation manifeste d'insolvabilité (article 1675/2 du Code judiciaire). 

Pour l'examen de l'admissibilité de la demande, le juge doit se baser sur les éléments qui 

lui sont fournis par la requête, complétés éventuellement par les éléments ou pièces dont 

il demande la communication. 

En l'espèce, le premier juge a rejeté la demande d'admissibilité aux motifs que: 

► les condamnations pénales à répétition de l'appelant démontrent une totale

indifférence à la sanction pécuniaire, contribuant par la réitération des infractions

à se rendre insolvable ;

► les objectifs de la procédure ne sont pas rencontrés : pas de possibilité de

rembourser les créanciers et non rétablissement de la situation financière.









7ème feuillet. 

COUR DU TRAVAIL DE MONS- arrêt du 20 juin 2017 - 2017 /BM/12 

L'appelant n'établit aucune autre intention que celle d'échapper aux conséquences, 

désormais jugées, de sa délinquance ; ce qu'il reconnaît implicitement lorsqu'il déclare 

vouloir échapper aux pressions de ses créanciers (page 7 de sa requête d'appel). 

La procédure du règlement collectif de dettes ne peut être une modalité légale pour 

échapper à ses responsabilités. 

Il s'ensuit que si l'origine de l'endettement et l'impossibilité d'établir un plan ne 

constituent pas, en soi, un motif de rejet de la procédure, les circonstances de la cause 

établissent que l'appelant a commis plusieurs actes dans l'intention de se rendre 

insolvable et que les objectifs de la procédure ne seront pas atteints. 

L'appel est non fondé. 

PAR CES MOTIFS, 

La cour du travail, 

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire, notamment 

l'article 24; 

Reçoit l'appel. 

Le déclare non fondé. 

Confirme l'ordonnance querellée en toutes ses dispositions. 

Délaisse à l'appelant ses propres dépens. 

Par dérogation à l'effet dévolutif de l'appel tel qu'il résulte de l'article 1675/14, §2, du 

Code judiciaire, renvoie la cause devant le premier juge pour le suivi de la procédure. 

Ainsi jugé par la 1oème chambre de la cour du travail de Mons, composée de 

Madame P. CRETEUR, conseiller, 

Assistée de : 

Monsieur ..., greffier, 

qui en ont préalablement signé la minute. 
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COUR DU TRAVAIL DE MONS-arrêt du 20 juin 2017 - 2017/BM/12 

Et prononcé, en langue française, à l'audience publique du 20 JUIN 2017 par Madame 

P. CRETEUR, conseiller, avec l'assistance de Monsieur ..., greffier. 




